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Invités par les autorités ga-
bonaises pour aider à
l'amélioration de ces ques-
tions, quatre experts inter-
nationaux ont restitué leurs
travaux lundi au siège du
Bureau régional pour
l'Afrique centrale et
l'Océan Indien (Brac) de
l'Organisation internatio-
nale de la Francophonie
(OIF). 

COMMENT rendre opé-rationnelle la politiquenationale de la Jeunessedu Gabon, et quelle faisa-bilité pour l'instaurationd'un dispositif nationalde volontariat ? Ce sontles problématiques del'atelier de restitution quis'est tenu lundi dernierau Bureau régional pourl'Afrique centrale etl'Océan Indien (Brac), sisau Bas de Gue-Gue.Ont pris part à cette ren-contre, le directeur de ca-binet du ministre de laJeunesse et des Sports,Justin Bola-Bola, en lieu

et place du membre dugouvernement, la Coor-donnatrice du systèmedes Nations-Unies, Eve-lyne Petrus-Barry, le di-recteur du Brac,Boubacar Noumansana,ainsi que des membresdu Conseil national de lajeunesse du Gabon(CNJG). Concernant le premierpoint, le Gabon, qui dis-posait déjà d'une poli-tique nationale de laJeunesse depuis 2012, aratifié, en novembre der-nier, la Stratégie jeunessede la Francophonie 2015-

2022 lors du XVe sommetde la Francophonie deDakar (Sénégal). Laquellestratégie réaffirme la né-cessité d'un environne-ment où les jeunespeuvent s'épanouir et dé-velopper pleinement leurpotentiel. Ce texte per-met aussi aux différentsÉtats membres de sollici-ter l'accompagnement del'OIF pour rendre opéra-tionnelle cette politique. C'est ce qu'a fait le Gabon,en invitant depuis le 4 dé-cembre dernier, uneéquipe de quatre expertsinternationaux. Ces

consultants ont travaillé,une semaine durant, avecles départements et par-tenaires concernés par laquestion.Il ressort de leurs travauxque des manquementsralentissent cette ré-forme. D'où Daniel Edahet Amadou OusmaneDiallo, experts internatio-naux en politique Jeu-nesse, ont proposé « la
mise en place d'un dispo-
sitif de pilotage qui per-
mettra la synergie des
acteurs impliqués à tous
les niveaux sur les ques-
tions de la jeunesse». Ou

encore, « un mécanisme
de suivi et d'évaluation
pour s'assurer une bonne
gestion de connaissance et
capitaliser sur les leçons
apprises.»Quant à l'étude sur la fai-sabilité d'un dispositifnational de volontaires,Hélène Agnelli et EzbathD j a b o u t o u b o u t o u ,consultantes en volonta-riat des Nations-Unies,ont fait deux principalesrecommandations. Lapremière consiste à «
considérer une approche
pluri-générationnelle du
volontariat, de sorte à ne

pas le limiter à une
tranche d'âge». Maisaussi, à « approfondir les
réflexions sur le renforce-
ment des formes exis-
tantes de volontariat,
qu'elles soient tradition-
nelles ou associatives, et
même dans le cadre spor-
tif.» 
« Je peux affirmer, d'ores
et déjà et sans risque de
me tromper, que le Plan
opérationnel de la poli-
tique de la jeunesse et le
corps des jeunes volon-
taires seront des instru-
ments de mobilisation et
de capitalisation de toutes
les énergies altruistes des
jeunes dans leurs milieux.
Ainsi, prendront-ils la part
qui est la leur dans le pro-
cessus de développement
et la création des ri-
chesses...Une fois adoptés
par le gouvernement et le
Parlement, ils seront la
boussole de nos actions
communes dans la
marche vers le Gabon
émergent», a, pour sapart, déclaré le représen-tant du ministre de la Jeu-nesse et des Sports. 

Politique de la jeunesse et dispositif national 
de volontariat au menu
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Les officiels à l'ouverture de l'atelier, dont le repré-
sentant du ministre de la Jeunesse, 

Justin Bola-Bola (c.).
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Un aperçu des participants avec les experts Ama-
dou Ousmane Diallo et Daniel Edah

(2e et 3e à partir de la gauche).
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